
 

 

PROCÈS-VERBAL 

DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

du 16 mai 2022 
 

Sous la présidence de Monsieur FISCHER Daniel, Maire, et suite à la convocation adressée en date du 10 mai 

2022. 
 

Membres présents : M. BURTIN Pierre / BARILLON Rémi / Mme KAPPS Geneviève / M. GOUETH Alphonse, 

Adjoints au Maire. 

Mme ARBOGAST Annie / M. CLOSSET Christian / Mme DATTOLICO Isabelle / M. DOMINIAK Nicolas / 

Mme GROH Marlène / MM. GROLLEMUND René / HUMMEL Christophe / KARCHER Yves / Mmes 

KELHETTER Isabelle / MOREIRA Isabelle / PFERSCH Geneviève / MM. PISTORIUS Nicolas / 

REUSCHLÉ Jérôme / ROSSI Thomas / WENDLING Jean-Marc. 

Mme CHAVEROT Elisabeth a rejoint la séance au point N° 51/2022. 

Mmes EBERLE-SCHULER Christelle / WEBER Sophie ont rejoint la séance au point N° 49/2022. 

 

Membre(s) absent(s) excusé(s) : Mme ROHMER Marie-Anne / MM. CARBIENER Julien / FRITSCH Romain / 

Mme HEIMBURGER Agathe. 
Procuration(s) : Mme ROHMER Marie-Anne qui a donné pouvoir à Mme KAPPS Geneviève. 

 M. CARBIENER Julien qui a donné pouvoir à Mme DATTOLICO Isabelle. 

 M. FRITSCH Romain qui a donné pouvoir à M. BURTIN Pierre. 

 Mme HEIMBURGER Agathe qui a donné pouvoir à M. FISCHER Daniel. 
 

--------------------------------- 
 

Ordre du Jour 

 

• Désignation du secrétaire de séance 

• Approbation du compte-rendu de la séance du 11/04/2022 

• Délégation au Maire – Devis et factures 

• Délégation au Maire – Assurances 

• Compte de gestion - Exercice 2021 

• Compte Administratif – Exercice 2021 

• Affectation du résultat – Exercice 2021 

• Décision Modificative N° 1 

• Projet d’investissement Photovoltaïque – Demande de subvention 

• Avenant consolidé à l’acte constitutif de la régie des vacations funéraires 

• Tarification d’occupation du domaine public pour les commerçants et restaurateurs 

• Achat de terrain 

• Création de poste 

• Indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) 

• Révision du Régime indemnitaire applicable à la Police Municipale 

• Divers 

 

***** 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, souhaite une cordiale bienvenue aux conseillers présents, à la presse et au 

public et propose de passer au premier point à l’ordre du jour. 

 

 

DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 

Vu l'article L.2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Après délibération, le Conseil Municipal désigne Franck Giessenhoffer, Directeur Général des Services, 

secrétaire de séance. 

 



 

 

APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 11/04/2022 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et R.2121-9, 

 

Le compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 11/04/2022 transmis à l’ensemble des membres 

est proposé à la signature du Conseil et est adopté à l'unanimité dans la forme et la rédaction 

proposées. 

 

 

49/2022 – DÉLÉGATIONS CONSENTIES AU MAIRE – DEVIS ET FACTURES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 9 juin 2020 statuant sur les délégations générales de 

compétences données au Maire, 

 

Le Conseil Municipal prend connaissance des décisions prises par le Maire, M. Daniel Fischer, en 

vertu de sa délégation permanente pour les marchés suivants : 

 

Fournisseur Objet Montant TTC 

EG SIGNALISATION Divers marquages 3.014,40 € 

LAGOONA Table gestion des lumières scène Roseaux 1.117,20 € 

SACKER MASSE Fabrication et installation de barrières forestières 1.824,00 € 

UGAP Vestiaires Médiathèque 577,10 € 

ANDRE VOEGELE Remplacement motoréducteur cloches église catholique 1.879,20 € 

 

M. Thomas Rossi souhaite savoir si les installations financées pour la forêt n’entrent pas dans le champ 

d’intervention de l’Office National des Forêts.  

Le Maire, M. Daniel Fischer, répond par l’affirmative en précisant que ce type d’intervention de l’ONF 

donne lieu cependant à une facture à régler par la Commune.  

 

 

50/2022 - DÉLÉGATION PERMANENTE AU MAIRE - ASSURANCES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 9 juin 2020 statuant sur les délégations générales de 

compétences données au Maire, 

 

Le Conseil Municipal prend acte de la décision de recouvrement prise par le Maire, M. Daniel Fischer, 

en vertu de sa délégation permanente suite à la proposition d’indemnisation formulée par la Compagnie 

d’Assurances Groupama pour le sinistre suivant : 

 
Date d’émission Objet sinistre Montant 

20 avril 2022 Choc sur candélabre rue de l’Usine 1.461,52 € 

 

 

51/2022 - COMPTE DE GESTION - EXERCICE 2021 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, rappelle que le Compte de Gestion est le bilan financier émis par le 

comptable public qui retrace toutes les opérations effectuées par la collectivité. 

 

 

 



 

 

Le Compte de Gestion est établi comme suit :  

 

Section Résultat 2021 Excédent 2020 Clôture 2021 

Investissement 191.401,51 € 678.065,04 € 869.466,55 € 

Fonctionnement 431.898,41 € 95.550,22 € 527.448,63 € 

Total 623.299,92 € 773.615,26 € 1.396.915,18 € 

 

Vu l'article 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Compte de Gestion pour l'exercice 2021, 

 

Vu la Commission Finances, Ressources et Impôts Communaux du 5 mai 2022, 

 

Considérant la régularité des écritures du Compte de Gestion de Madame la Responsable du Service de 

Gestion Comptable de Saverne, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• approuve le compte de gestion de l’exercice 2021, 

 

• donne décharge au Comptable du Trésor pour sa gestion durant cet exercice. 

 

 

52/2022 - COMPTE ADMINISTRATIF - EXERCICE 2021 

 

M. Pierre Burtin rappelle que le Compte Administratif est le bilan financier émis par l’ordonnateur 

(collectivité) qui retrace toutes les opérations effectuées par la collectivité. 

Les résultats sont présentés par section au niveau des chapitres et concordent avec les éléments présentés 

dans le Compte de Gestion 2021. 

 

M. Pierre Burtin propose une lecture des chiffres dont une analyse a été réalisée lors de la Commission 

Finances Ressources et Impôts Communaux du 5 mai 2022.  

En fonctionnement, les crédits prévus au niveau des chapitres sont respectés. Certains articles ont fait 

l’objet de quelques dépassements.  

En investissement, les dépenses réalisées sont plus faibles que le niveau budgété. Ce décalage a déjà fait 

l’objet d’une discussion lors du Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) et lors du vote du Budget Primitif 

2022 et s’explique notamment par le contexte sanitaire et économique.  

 

M. Nicolas Dominiak, eu égard au contexte économique actuel, s’inquiète de l’écart potentiel entre les 

montants budgétés en 2022 et les montants réels des opérations qui seront réalisées.  

M. Pierre Burtin indique que des augmentations sont constatées (à titre d’exemple : 

+ 23% pour le presbytère) et s’additionnent à une autre difficulté majeure : la disponibilité des matériaux.  

Le Maire, M. Daniel Fischer, complète en précisant que les difficultés d’approvisionnement pourraient 

avoir comme conséquence de décaler les travaux.  

 

M. Jean-Marc Wendling rappelle que le taux de réalisation des dépenses d’investissement est de 44% 

en 2021 ce qui est en-dessous du niveau optimal de réalisation d’autant plus que ce niveau pourrait 

remettre en cause la sincérité du budget notamment lors d’un contrôle de la Chambre Régionale des 

Compte.  

 



 

 

M. Pierre Burtin rassure l’assemblée en expliquant que tous les éléments sont en place pour obtenir un 

taux de réalisation plus important en 2022 : les devis sont déjà engagés (photovoltaïque / presbytère) et 

d’autres consultations seront prochainement lancées (terrain multisports synthétique et crossfit / espace 

sud). Néanmoins, il convient de tenir compte des délais de fourniture qui peuvent être rallongés. 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que le taux d’exécution 2021 permet de dégager un excédent plus 

conséquent qui permettra à la collectivité d’honorer les dépenses notamment liées à l’énergie. En effet, 

sans ce résultat, la situation aurait été bien plus délicate étant donné que les crédits utilisés pour l’énergie 

au trimestre 1 de l’année 2022 sont ceux consommés durant toute l’année 2021.  

 

M. Pierre Burtin conclut son propos en présentant les ratios par habitant présentés dans la note 

explicative du Compte Administratif et rappelle que le désendettement de la Ville se poursuit et 

s’achèvera en 2034.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-1 et suivants, 

L.2121-14, L.2121-31, L.2541-13 et L.2543-8, 

 

Vu la Commission Finances, Ressources et Impôts Communaux du 5 mai 2022, 

 

Vu la délibération du 16 mai 2022 relative à l’approbation du Compte de Gestion 2021, 

 

Constatant que le Compte Administratif du Maire retrace les mêmes opérations que le Compte de 

Gestion, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, sous la 

présidence de M. Pierre Burtin, 1er Adjoint au Maire, et en dehors de la présence du Maire, 

 

• approuve le Compte Administratif de l’exercice 2021 arrêté comme suit : 

 

Section de Fonctionnement 

Dépenses réalisées 3.483.704,56 € 

Recettes réalisées 3.915.602,97 € 

Résultat exercice 2021 431.898,41 € 

 

Excédent 2020 95.550,22 € 

 

Résultat de clôture 527.448,63 € 

 

Section d'investissement 

Dépenses réalisées 756.925,80 € 

Recettes réalisées 948.327,31 € 

Résultat exercice 2021 191.401,51 € 

 

Excédent 2020 678.065,04 € 

 

Résultat de clôture 869.466,55 € 

 

Excédent global de clôture 1.396.915,18 € 

 

• constate 

- un excédent de clôture en fonctionnement de : 527.448,63 € 

- un excédent de clôture en investissement de : 869.466,55 € 

 -------------------- 

 1.396.915,18 € 

 



 

 

M. Pierre Burtin informe le Maire, M. Daniel Fischer, que le Compte Administratif 2021 a été adopté 

à l’unanimité et le remercie pour sa bonne gestion. 

Le Maire, M. Daniel Fischer, remercie les conseillers municipaux pour leur confiance.  

M. Pierre Burtin et le Maire, M. Daniel Fischer, remercient Franck Giessenhoffer, Coline Muller et 

Sophie Trappler pour leur travail sérieux tout au long de l’année. 

 

 

53/2022 - AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2021 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que la concordance du Compte de Gestion et du Compte 

Administratif permet de proposer un résultat d'exercice (excédent de fonctionnement + excédent 

d'investissement) vérifié qu'il convient d'intégrer dans le Budget Primitif 2022, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la nomenclature budgétaire et comptable M57, 

 

Vu les explications du Maire, 

 

Vu l’approbation du Compte de Gestion 2021, 

 

Vu l’approbation du Compte Administratif 2021,  

 

Considérant les résultats constatés établis comme suit :  

- un excédent de fonctionnement cumulé de 527.448,63 € (excédent 2020 inclus), 

- un excédent d'investissement cumulé de 869.466,55 € (excédent 2020 inclus), 

 

Considérant que la nomenclature M57 impose d’affecter le résultat de fonctionnement à la section de 

fonctionnement et le résultat de l’investissement à l’investissement. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• décide d’affecter le résultat comme suit : 

 

Excédent de fonctionnement : 

- Résultat d’exploitation reporté (C/002) 

d'un crédit de : 527.448,63€. 

 

Excédent d'investissement : 

- Solde d'exécution de la section d'investissement reporté (C/001) 

d’un crédit de : 869.466,55 € 

 

 

54/2022 - DÉCISION MODIFICATIVE N° 1  

 

Le Maire explique qu'il convient de procéder à une décision modificative pour l'affectation du résultat 

de l'exercice 2021, 

 

Vu la délibération N° 07/2021 du 25/01/2021 relative à l'adoption du Budget Primitif 2022, 

 

Vu la délibération du 16/05/2022 relative à l'approbation du Compte de Gestion 2021, 

 

Vu la délibération du 16/05/2022 relative à l'approbation du Compte Administratif 2021, 

 



 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

procède aux modifications budgétaires suivantes : 

 

Section Sens Chapitre Article 
BP 

2022 
Montant 

Crédit après 

DM 

Fonctionnement Recettes 002 002 528.171,00 € -722,37 € 527.448,63 € 

Fonctionnement Recettes 75 75888 21.000,00 € +722,37 € 21.722,37 € 

 

 

55/2022 - PROJET D’INVESTISSEMENT PHOTOVOLTAÏQUE – DEMANDE DE SUBVENTION 

 

M. Pierre Burtin rappelle que le Budget Primitif 2022 prévoit une enveloppe dédiée à l’implantation, 

par la collectivité, de panneaux photovoltaïques. Les études ont montré qu’il est opportun d’implanter ce 

type d’installation sur le préau situé dans la cour de l’école élémentaire d’autant plus que la structure le 

permet. Les panneaux produiront une puissance de 9 KWc. L’électricité produite sera utilisée par l’école 

en priorité puis par les bâtiments publics situés dans un secteur situé à 1 km de l’infrastructure dans le 

cadre de l’autoconsommation collective.  

 

Le projet, validé par l’Architecte des Bâtiments de France et l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique 

(ATIP), présente un coût de 28.173,12 € HT soit 35.216,40 TTC. Les panneaux seront fournis par 

l’entreprise VoltecSolar basée à Dinsheim. Le projet est éligible au fonds Climaxion porté par la Région 

Grand-Est qui soutient les actions en faveur de la transition énergétique et de l’économie circulaire. La 

subvention peut aller jusqu’à 70% du HT (avec un plafond de 10.000 €). D’autres aides sont également 

mobilisables telles que la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL). Aussi, le budget 

prévisionnel de l’opération est structuré comme suit :  

 
Dépenses HT Recettes HT 

Objet Montant Objet Montant 

Panneaux photovoltaïques 28.173,12 € 

Climaxion 10.000,00 € 

Autres aides (Etat, CeA, …) 12.000,00 € 

Autofinancement 6.173,12 € 

TOTAL 28.173,12 € TOTAL 28.173,12 € 

 

M. Christian Closset souhaite connaître le mécanisme d’économie pour la commune.  

M. Pierre Burtin explique que l’électricité est injectée dans le réseau et réaffecté aux bâtiments publics 

communaux situés dans un secteur d’1 km autour des panneaux photovoltaïques. L’électricité injectée 

sera déduite de nos factures. Une étude permettra de définir le niveau d’économie réalisable.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• prend acte du budget prévisionnel de l’opération, 

 

• autorise le Maire à solliciter les fonds éligibles (Etat / Région / CeA / PETR) et notamment 

le fonds Climaxion. 

 

56/2022 - AVENANT CONSOLIDÉ À L’ACTE CONSTITUTIF DE LA RÉGIE « VACATIONS 

FUNÉRAIRES » 
 

Vu le décret N° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 

notamment l'article 22 ; 
 

Vu le décret N° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret N° 66-850 du 15 novembre 

1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
 



 

 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à la création 

des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 
 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 

allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 

montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
 

Vu la délibération N° 66/2004 de création de la régie de recettes du 18/05/2004 ; 
 

Vu  l’arrêté du 7 décembre 2017 modifiant le montant maximum de la régie, 
 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 9 mai 2022 ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

décide de fixer le fonctionnement de la régie « vacations funéraires » comme suit : 

 

Article 1er - Le présent avenant consolidé modifie et complète l’acte constitutif du 18 mai 2004. 

 

Article 2 - Cette régie est installée à l’Hôtel de Ville de Marlenheim. 

 

Article 3 - La régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 

 

Article 4 - La régie encaisse les produits des vacations de la surveillance des opérations funéraires. 

 

Article 5 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants : 

1° : chèques bancaires. 

Elles sont perçues contre remise à l’usager d’une quittance extraite d’un journal à souches. 

 

Article 6 - Les recettes ne sont pas portées au budget de la commune mais transitent par un compte de 

tiers et sont reversées intégralement aux fonctionnaires ayant effectué les opérations de 

surveillance funéraire. 
 

Article 7 - L’intervention des mandataires a lieu dans les conditions fixées par les actes de nomination. 
 

Article 8 -  Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 1.000 €.  
 

Article 9 - Le régisseur est tenu de verser au comptable le montant de l’encaisse, dès que celui-ci atteint 

le maximum fixé à l’article 8, et au minimum une fois par trimestre. 
 

Article 10 - Le régisseur verse auprès du comptable public la totalité des justificatifs des opérations de 

recettes au minimum une fois par trimestre. 
 

Article 11 - Le régisseur est assujetti à un cautionnement, selon la réglementation en vigueur. 
 

Article 12 - Le régisseur ne percevra pas d'indemnité de responsabilité, dont le taux est précisé dans 

l’acte de nomination, selon la réglementation en vigueur. 
 

Article 13 - Le mandataire suppléant ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la 

réglementation en vigueur. 
 

Article 14 - Le mandataire suppléant n’est pas assujetti à un cautionnement, selon la réglementation en 

vigueur. 
 

Article 15 - Le Maire et le comptable public assignataire de Saverne sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution de la présente délibération. 



 

 

57/2022 - TARIFICATION OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR LES COMMERÇANTS 

ET RESTAURATEURS 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que le Conseil Municipal est appelé à définir la tarification 

applicable à l’occupation du domaine public pour les commerçants et restaurateurs. 

La demande d’occupation privative du domaine public sera souscrite par le pétitionnaire selon modèle 

fourni par le service instructeur (police municipale). 

L’autorisation d’occupation privative du domaine public fera l’objet d’un arrêté municipal temporaire 

portant décision d’octroi d’une permission de voirie délivrée.  

 

MM. Jean-Marc Wendling et Thomas Rossi constatent que certaines terrasses sont considérées 

comme des étalages et proposent de définir une surface plancher au-dessous de laquelle l’occupation du 

domaine public est considérée comme un étalage.  
 

Vu l’article L.2125-4 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
 

Vu la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 
 

Vu la délibération N° 85/2016 du Conseil Municipal portant adoption du règlement d’occupation du 

domaine public et instituant une redevance d’occupation privative du domaine public liée à l’exercice 

d’une activité à caractère commercial ou professionnel, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• décide de fixer comme suit la redevance d’occupation privative du domaine public dans le 

cadre de l’exercice d’une activité à caractère commercial ou professionnel : 

- 6 €/an/m² d’emprise au sol affectant le domaine public pour les terrasses, 

- forfait de 40 €/an pour les étalages et pour les terrasses inférieures à 6m². 

 

58/2022 - ACHAT DE TERRAIN - TRANSFERT DE DOMAINE PUBLIC RELATIF À DEUX 

PARCELLES À L’EURO SYMBOLIQUE 
 

Le Maire, M. Daniel Fischer, informe les Conseillers que la Commune de Marlenheim souhaite 

acquérir les parcelles cadastrées sous-section 29 N° 1487/62 de 0,07 are et N° 1495/58 de 0,33 are 

appartenant à la Collectivité européenne pour la réalisation du terrain multisports synthétique jouxtant le 

collège. 

Le service du Domaine a fixé la valeur vénale de l’emprise foncière à 435 € dans un avis rendu le 

17 février 2022.  
 

Dans ces circonstances et considérant le maintien de l’emprise dans le domaine public, la cession pourrait 

s’effectuer à l’euro symbolique, sans versement de prix, via un transfert de parcelles, sans déclassement 

préalable, dans le cadre et conformément aux dispositions de l’article L.3112-1 du Code général de la 

propriété des personnes publiques. 

 

Vu les articles L.2122-21 et L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
 

Vu l’article L.3112-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P), 
 

Vu l’avis des domaines rendu le 17 février 2022, 
 

Considérant la possibilité d’acquérir ces parcelles à l’euro symbolique, sans versement de prix, via un 

transfert de parcelles, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• décide d’acquérir les parcelles cadastrées sous-section 29 N° 1487/62 de 0,07 are et 

N° 1495/58 de 0,33 are à l’euro symbolique, sans versement de prix, 



 

 

• décide que l’acte afférent à cette transaction sera passé en la forme administrative, 

conformément aux dispositions de l’article L.1311-14 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 
 

59/2022 - CRÉATION DE POSTE 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, explique que pour faire face aux tâches, toujours plus nombreuses, de la 

personne en charge de la communication et de l’événementiel, il est proposé la création d’un poste 

d’apprenti en communication pour épauler l’agent actuellement en place. Le tutorat sera assuré par 

l’agent titulaire ainsi que par le Directeur Général des Services. 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, précise au Conseil Municipal que le coût annuel d’un tel poste est de 

8.200 € / an et que le Centre National de la Fonction Publique (CNFPT) prend intégralement en charge les 

frais d’écolage. 

 

Vu la loi N° 92-675 du 17 Juillet 1992 portant dispositions relatives à l’apprentissage, à la formation 

professionnelle et modifiant le Code du Travail, 
 

Vu la loi N° 2009-1437 du 24 Novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle 

tout au long de la vie, 
 

Vu le décret N° 92-1258 du 30 Novembre 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage 

et son expérimentation dans le secteur public, 
 

Vu le décret N° 93-162 du 2 Février 1993 relatif à la rémunération des appentis dans le secteur public 

non industriel et commercial, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code du Travail et notamment les articles L 6211-1 et suivants, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• décide le recours au contrat d’apprentissage, 

 

• décide de créer le poste suivant :  

 
Dispositif Service rattachement Date d’embauche Durée du contrat 

Apprentissage 
Service Administratif 

Communication 
01/09/2022 

2 ans si BTS/DUT 

1 an si Licence ou équivalent 

 

• autorise le Maire à signer le contrat et à demander les soutiens éventuels.  

 

60/2022 - INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES (IHTS) 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, rappelle que par délibération en date du 15 février 2022, le Conseil 

Municipal a acté la mise en œuvre des indemnités horaires pour travaux supplémentaires. La présente 

modification prévoit l’intégration dans le dispositif des contractuels de droit privé.  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 

Vu le Code du Travail ; 

 

Vu la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

Vu la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 



 

 

Vu le décret N° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de 

l'ordonnance N° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel ; 

 

Vu le décret N° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires ; 

 

Vu le décret N° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction 

publique territoriale ;  

 

Vu le décret N° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la 

rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés 

dans des emplois permanents à temps non complet, 

 

Vu la délibération N° 23/2021 du 15 février 2021 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, 

 

Considérant la nécessité de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, 

 

Entendu les explications du Maire,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

décide 

 

• d’instaurer les indemnités pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires, les 

agents contractuels de droit public à temps complet et les heures complémentaires pour 

les agents à temps partiel et non-complet relevant des cadres d’emplois suivants : 

 
Filière Cadre d’emplois Poste Occupé 

Administrative 

Adjoint Administratif Territorial (Cat. C) 

Assistant administratif 

Chargé de l’accueil et de l’état-civil 

Chargé de communication et d’évènementiel / Cabinet 

du Maire 

Rédacteur Territorial 

(Cat. B) 

Chargé des finances, de l’urbanisme et des élections 

Chargé des finances / commande publique 

Culturelle 

Adjoint Territorial du Patrimoine (Cat. C) Médiateur culturel / Chargé d’accueil 

Assistant Territorial de Conservation du 

Patrimoine et des Bibliothèques (Cat. B) 

Médiateur culturel / Chargé d’animation 

Responsable de la Médiathèque 

Sociale 
Agent Territorial Spécialisé des Écoles 

Maternelles (Cat. C) 
Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Sécurité 
Agent de Police Municipale 

(Cat. C) 
Policier Municipal 

Technique 

Adjoint Technique Territorial (Cat. C) 

Agent technique polyvalent 

Agent technique polyvalent – coordinateur thématique 

Gestionnaire des salles 

Agent de Maîtrise Territorial (Cat. C) 

Chef d’atelier 

Agent Technique Polyvalent 

Agent Technique Polyvalent – coordinateur 

thématique 

Technicien Territorial (Cat. B) Responsable des Services Techniques 

 

• d’instaurer les indemnités pour travaux supplémentaires pour les contractuels de droit 

privé à temps complet et les heures complémentaires pour les agents à temps partiel et 

non-complet relevant des différents services selon les modalités prévues par le Code du 

Travail : 

 



 

 

Service Poste 

Administratif Agent administratif 

Technique Agent technique 

Culturel Agent de médiation 

Social ATSEM 

 

• de compenser les heures complémentaires (non majorées) et supplémentaires réalisées soit 

par l’attribution d’un repos compensateur, soit par le versement de l’indemnité horaire pour 

travaux supplémentaires. Le choix opéré est laissé à la libre appréciation de l’autorité 

territoriale, 

 

• de majorer le temps de récupération dans les mêmes proportions que celles fixées pour la 

rémunération lorsque l’heure complémentaire ou supplémentaire est effectuée de nuit, un 

dimanche ou un jour férié, 

 

• de mettre en place un contrôle des heures complémentaires et supplémentaires sur base 

d’un décompte déclaratif validé par le supérieur hiérarchique.  

 

 

61/2022 - RÉVISION DU RÉGIME INDEMNITAIRE APPLICABLE À LA POLICE MUNICIPALE 

 

Vu la Loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son 

article 20 ;  
 

Vu la Loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, et notamment son article 87 ; 
 

Vu la Loi N° 96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l’emploi dans la fonction publique et à diverses 

mesures d’ordre statutaire, et notamment son article 68 ; 
 

Vu le Décret N° 97-702 du 31 mai 1997 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre 

d’emplois des agents de police municipale et du cadre d’emplois des gardes champêtres ;  
 

Vu le Décret N° 2000-45 du 20 janvier 2000 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre 

d’emplois des chefs de service de police municipale ; 
 

Vu le Décret N° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires ;  
 

Vu le Décret N° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité ;  
 

Vu le Décret N° 2006-1397 du 17 novembre 2006 modifiant le régime indemnitaire des fonctionnaires des 

cadres d’emplois de garde champêtre, d’agent de police municipale, de chef de service de police 

municipale et créant le régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d’emplois de directeur de la 

police municipale ; 
 

Vu l’Arrêté interministériel du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l’indemnité 

d’administration et de technicité, 
 

Vu la délibération N° 23/2021 du Conseil Municipal du 15 février 2021 relative à la mise en œuvre des 

indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), 
 

EXPOSÉ DES FAITS 

 

En raison de la spécificité des fonctions exercées et de l’absence de corps assurant des missions 

équivalentes dans la Fonction publique de l’Etat, le régime indemnitaire des agents relevant des cadres 

d’emplois de la filière police municipale a fait l’objet d’une construction juridique autonome.  

 



 

 

Le montant du régime indemnitaire de la Police Municipale doit faire l’objet d’une délibération du 

Conseil Municipal définissant les taux applicables ainsi que les modulations pouvant être mises en œuvre.  

 

Le régime indemnitaire est fixé par décret. Les textes prévoient trois types d’indemnités : 

 

 1 . l’Indemnité Spéciale de Fonctions (ISF), 

 2 . l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT), 

 3 . les Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) 

 

Le régime indemnitaire de la Police Municipale a fait l’objet d’une décision du Conseil lors de la séance 

du 17/01/2022. 

 

La délibération doit être revue de façon à intégrer les spécificités du statut des agents détachés de l’Etat et 

notamment le fait que les traitements sont plus chargés tant en charges patronales que salariales. 

 

L’Indemnité Spéciale de Fonction (ISF) 

 

L’Indemnité Spéciale Mensuelle de Fonctions est calculée en appliquant un taux individuel au montant 

mensuel du traitement indiciaire soumis à retenue pour pension de retraite perçue par le fonctionnaire 

concerné (hors supplément familial de traitement et indemnité de résidence).  

Sont éligibles les grades suivants avec les taux maximums individuels suivants :  

 

Cat. Grade 
Taux maximum 

individuel 

B 

Chef de service de Police Municipale Principal de 1ère classe 
22% jusqu’à l’IB 380 

30% au-delà de l’IB 380 
Chef de service de Police Municipale Principal de 2ème classe 

Chef de service de Police Municipale 

C 

Brigadier-Chef Principal 

20% Brigadier 

Gardien Brigadier 

 

L’Indemnité Spéciale de Fonction (ISF) peut se cumuler avec l’Indemnité d’Administration et de Technicité 

(IAT). 

 

L’indemnité Spéciale de Fonction (ISF) est cumulable avec le 13e mois.  

 

L’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) 

 

A chaque grade correspond un montant de référence annuel indexé sur la valeur du point de la fonction 

publique. 

Une enveloppe annuelle par grade pourra alors être dégagée au niveau de chaque collectivité par 

l'assemblée délibérante. Son montant sera le calcul du produit du montant de référence par le nombre 

d'agents du grade et par un coefficient compris entre 1 et 8. Pour la fonction publique territoriale, il est 

possible de retenir des valeurs inférieures, et notamment un coefficient multiplicateur inférieur à 1.  

 

Sont éligibles les grades suivants avec les montants de référence annuels suivants :  

 
Cat. Grade Montant référence annuel 

C 

Brigadier-Chef Principal 495,93 € 

Brigadier 475,31 € 

Gardien Brigadier 469,88 € 

 

L’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) peut se cumuler avec l’Indemnité Spéciale de 

Fonction (ISF).  

 

L’Indemnité d’Administration et de Technicité est cumulable avec le 13e mois.  



 

 

Modulation du régime indemnitaire 

 

• L’expérience professionnelle 
 

Le montant du régime indemnitaire peut être modulé en fonction de l’expérience professionnelle. Il est 

proposé de retenir les critères de modulation suivants, développés dans l’annexe :   

 expérience dans le domaine d’activité,  

 connaissances de l’environnement de travail, 

 capacités à exploiter les acquis de l’expérience,  

 capacités à mobiliser les acquis de la formation suivie, 

 capacités à exercer les activités de la fonction, 

 capacités d’encadrement.  

 

• Réexamen du montant 
 

Le montant annuel attribué fera l’objet d’un réexamen :  

 en cas de changement de fonction ou d’emploi, 

 en cas de changement de grade ou de cadre d’emploi à la suite d’une promotion, d’un 

avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours, 

 au moins tous les trois ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 

 

• Modulation selon l’absentéisme 
 

Le régime indemnitaire est maintenu dans les mêmes conditions que le traitement durant les congés 

suivants :  
 

- Les congés annuels, 

- Les congés de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, 

- Les congés de maladie ordinaire, 

- Les congés pour invalidité temporaire imputable au service. 

 

Le régime indemnitaire sera suspendu durant les congés suivants : 
 

- Les congés de longue maladie,  

- Les congés de grave maladie, 

- Les congés de longue durée. 

 

Les Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) 

 

Les Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) sont encadrées par la délibération 

N°23/2021 du Conseil Municipal du 15 février 2021.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

• décide d’instaurer le Régime Indemnitaire pour la Police Municipale :  

 

- l’indemnité spéciale de fonction selon les taux maximums suivants :  

 
Cat. Grade Taux maximum individuel 

B 

Chef de service de Police Municipale Principal de 1ère classe 
22% jusqu’à l’IB 380 

30% au-delà de l’IB 380 
Chef de service de Police Municipale Principal de 2ème classe 

Chef de service de Police Municipale 

C 

Brigadier-Chef Principal 

20% Brigadier 

Gardien Brigadier 

 



 

 

- l’indemnité d’administration et de technicité selon les coefficients maximums suivants : 
 

Cat. Grade Montant référence annuel Coefficient Total 

C 

Brigadier-Chef Principal 495,93 € x 8 3.967,44 € 

Brigadier 475,31 € x 8 3.802,48 € 

Gardien Brigadier 469,88 € x 8 3.759,04 € 

 

• précise 

- que les dispositions de la présente délibération prennent effet à compter du 1er janvier 2022, 

- que les crédits nécessaires au paiement de cette prime seront prévus et inscrits au budget, 

 

• souligne 

- que les primes et indemnités sont revalorisées automatiquement dans les limites fixées 

par les textes de référence, 

 

• autorise le Maire 

- à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent en tenant compte des 

critères indiqués ci-dessus, 

- à moduler les primes au vu de l’absentéisme, selon les modalités prévues ci-dessus, 

- à maintenir à titre individuel, aux fonctionnaires concernés, leur montant antérieur 

plus élevé en application de l’article 88 de la loi du 23 janvier 1984. 

 

DIVERS 

 

 Commissions Communales 

 

− Animations, Tourisme et Fleurissement (Geneviève Kapps) : 

 Réunion du 19 avril 2022 : 

 

La dernière Commission Animations, Tourisme et Fleurissement portait sur les points 

suivants :  

✓ Fleurissement de Pâques / Fleurissement estival : L’opération de plantation rassemblant des 

élus, bénévoles et agents communaux a été organisée lors de cette réunion et la date retenue 

était le 13 mai 2022. La montée d’escalier vers l’église a notamment été traitée (mise en 

place de plantes annuelles visant à cacher les panneaux installés) suite à la fin du chantier 

mené par Les Nouveaux Paysagistes. 

 

✓ Mise en valeur d’autres espaces publics : La Commission a évoqué les projets futurs à savoir 

l’espace Sainte Richarde situé au nord de l’église, le parc de l’Hôtel de Ville, le calvaire Rue de 

l’Industrie, Rue du Pensionnat… Un groupe de travail a été mis en place et aura la charge de 

réfléchir sur ces aménagements et sur d’autres thématiques (décorations de Noël par exemple). 

Les membres sont remerciés pour leur participation.  
 

✓ Pupitres d’informations touristiques : Ces derniers sont en fabrication et seront livrés début 

juillet. Une application numérique permettra d’avoir des contenus traduits mais également 

d’avoir accès à des ressources supplémentaires.  
 

✓ Stations Vertes : La Commune inaugurera ce label vraisemblablement à l’automne dans le 

cadre de la Fête de l’automne.  
 

✓ Marché Hebdomadaire : L’offre commerciale s’est diversifiée. Des animations sont 

proposées tous les premiers samedis du mois. Autour d’un café proposé par les élus, chaque 

commerçant fait découvrir ses produits. Il s’agit d’un moment de convivialité et de partage 

avec les visiteurs du marché. La population est largement invitée à venir participer à ces 

temps d’échange.  



 

 

✓ Devenir de l’Aire de la Porte de la Route des Vins : Plusieurs projets ont été évoqués. Le 

premier consiste à la mise en place d’une aire d’accueil de camping-car. Le deuxième 

prévoit le passage à proximité de la zone de circuits pédestres et cyclables. Le troisième 

envisage de mettre en place un espace de valorisation des activités et des forces de notre 

territoire pour les personnes extérieures en lien notamment avec les actions liées à 

l’oenotourisme. A noter que cette réflexion peut entrer dans le cadre de Petites Villes de 

Demain puisqu’elle touche directement à l’attractivité du territoire. 

 

✓ 70ème anniversaire de la Route des Vins : Deux réunions ont eu lieu dont la première à 

l’initiative de Daniel Fischer. L’idée est d’associer les communes et forces vives locales de 

façon à faire rayonner notre territoire dans le cadre de cet anniversaire. Le travail se fait en lien 

avec l’Agence de Développement Touristique (ADT) et le Conseil Interprofessionnel des Vins 

d’Alsace (CIVA). Une réunion est programmée prochainement à Colmar à laquelle 

Marlenheim sera représenté par le Maire, M. Daniel Fischer. A noter que toutes les 

manifestations prévues en 2023 auront un estampillage « 70ème anniversaire de la Route des 

Vins d’Alsace ». 
 

✓ Label Villes et villages fleuris : Un contrôle de labellisation aura lieu en 2023. 

 

− Construction, Habitat et Urbanisme (Pierre Burtin) : 

 Réunion du 2 mai 2022 : 

 

La dernière Commission Construction, Habitat et Urbanisme portait sur les points suivants :  

✓ Modification du Plan Local d’Urbanisme : Les modifications prévoient une extension de la 

zone UXc (artisanat / entrepôts / services / industriel / surface de vente entre 200 et 1.000m²) 

située au niveau d’Arthur Metz suite à l’acquisition par l’entreprise de l’ancienne maison 

Laugel, une inscription de la zone de l’Hostellerie Reeb et du Cerf en zone destinée à 

l’hébergement hôtelier et à la restauration. En outre, il est prévu de ne plus limiter l’usage du 

terrain situé en face du collège pour une résidence séniors et de procéder à la correction de 

quelques erreurs matérielles. 

 

✓ Projets 2022 : Le marché public du presbytère a été notifié et celui pour le terrain 

multisports synthétique et espace crossfit sera lancé prochainement. A noter que pour le 

second projet, le cahier des charges a été validé par le collège et la Collectivité européenne 

d’Alsace et que les études environnementales ont conclu que le projet pouvait se faire. 

L’opération démarrera en seconde partie d’année. Les panneaux photovoltaïques seront 

implantés sur le préau de l’école élémentaire et le bureau d’études travaille actuellement à la 

faisabilité d’implantation d’autres panneaux sur des espaces publics dans le cadre d’un appel 

à manifestation d’intérêt (Parking Colombe / Parking de la Monnaie / Parking de la Foire / 

Club House de football / Contournement). L’espace sud sera lancé en 2022. 

 

✓ Projets ultérieurs : Le parcours intergénérationnel devrait voir le jour en 2023 tout comme le 

projet de revitalisation du parc de la Peupleraie coconstruit par le conseil des sages et le 

conseil des enfants. Le skate-park devrait être également réhabilité l’an prochain. 

 

✓ Projet Ateliers / Roseaux / Ecoles / Périscolaires : Il s’agit d’un projet global qui comprend 

toutes les réflexions déjà menées notamment en ce qui concerne les Roseaux. La prochaine 

étape consiste à désigner un assistant à maître d’ouvrage spécialisé en aménagement urbain 

et de lancer un concours d’architecte et d’aménagement urbain. 

 

✓ Lotissement Peupleraie IV : Le chantier avance selon le calendrier prévu. La voirie sera 

prochainement attaquée et le tout sera fini à la fin de l’été. La commercialisation 

interviendra au 4ème trimestre de cette année.  



 

 

✓ Bassin d’orage SDEA : les travaux sont arrêtés suite à la présentation d’un avenant conséquent 

par l’entreprise retenue compte tenu des problèmes rencontrés : effondrement du bassin. Une 

expertise est actuellement en cours.  

 

− Finances, Ressources et Impôts Directs (Pierre Burtin) : 

 Réunion du 5 mai 2022 : 

 

La dernière Commission Finances, Ressources et Impôts Directs portait sur les points suivants :  

✓ Compte de Gestion / Compte Administratif 2021 

✓ Consommation des crédits 2022 au 30 avril 2022 : Globalement, le déroulement est 

conforme au calendrier prévu. Néanmoins, vu la problématique de l’énergie, il convient de 

rester prudent. Aussi des adaptations ont été faites notamment en vue de faire baisser les 

factures d’énergie. Les services sont invités à optimiser les achats. En ce qui concerne 

l’investissement, les équipes sont mobilisées pour que les projets voient le jour dans le 

temps imparti. Il faut espérer que la conjoncture internationale ne mette pas à mal le 

programme fixé.  

 

M. Pierre Burtin et le Maire, M. Daniel Fischer, complètent en expliquant que certaines communes 

ont dû revoir le phasage des travaux suite à l’augmentation des prix et des délais de fourniture. 

M. Nicolas Dominiak répond que ces choix se présenteront peut-être à nous du fait de la spéculation des 

marchés.  

 

 Périscolaire maternelle 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que toutes les demandes d’inscription au périscolaire pour l’année 

2022/2023 n’ont pas pu être honorées du fait du nombre limité de places. Toutefois, il assure au Conseil 

Municipal qu’une solution sera trouvée, en lien avec la Communauté de Communes Mossig et Vignoble, 

pour les familles impactées à la fois pour le midi et pour le soir sans que cela ait un effet néfaste pour les 

assistantes maternelles du territoire. Il conclut en précisant qu’il n’y a pas eu de point de blocage pour le 

périscolaire élémentaire.  

 

 Fermeture de classe – Ecole de Nordheim 

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique qu’une réunion avec le Directeur Académique aura lieu le 24 mai 

à ce sujet. Néanmoins, compte-tenu des effectifs prévisionnels pour la rentrée prochaine et les années à 

venir, la fermeture semble inévitable.  

 

 Mise en place d’une collecte des biodéchets à titre expérimental 

 

M. Alphonse Goueth indique que notre ville a été choisie comme commune pilote pour le traitement des 

biodéchets (d’autres communes le sont également telles que Nordheim, Kirchheim, Odratzheim ou une 

partie de Molsheim). Pour un déploiement optimal, un point de collecte doit être mis en place pour 200 

habitants et permettra de collecter les déchets alimentaires non compostables. Un premier plan 

d’implantation a été réalisé (25 points) et sera validé par le Select’Om qui se chargera de financer 

intégralement ces points, de les implanter et de communiquer, via du porte-à-porte, auprès de la 

population.  

 

M. René Grollemund précise que la loi oblige la mise en place d’une collecte des biodéchets pour 2024 

mais doute que toutes les communes soient prêtes à ce moment-là. Il indique que la Commune de 

Marlenheim a été choisi du fait de sa proximité avec l’usine de méthanisation et du fait que le type 

d’habitat présent sur la commune s’y prête. Il indique que le délai de septembre ne pourra pas forcément 

être tenu du fait des problématiques d’approvisionnement. 

 



 

 

Mme Geneviève Pfersch et M. Nicolas Dominiak souhaitent savoir si ces containers seront enterrés et 

rendent vigilants au fait que l’implantation à proximité des habitations pourrait inquiéter les riverains. 

Mme Annie Arbogast s’étonne du nombre important de points de collecte prévu.  

M. Alphonse Goueth répond qu’ils ne seront pas enterrés mais que la structure est bien isolée et 

protégée ne créant ainsi aucune gêne pour les habitations à proximité. En ce qui concerne les points de 

collecte, ils doivent être accessibles facilement (à pied, en voiture, en camion) et pour être efficaces, ils ne 

doivent pas nécessiter de grands déplacements.  
 

M. Christian Closset souhaite savoir comment ces déchets sont traités par la suite. 

M. Alphonse Goueth indique qu’ils seront acheminés vers l’usine de méthanisation.  
 

Le Maire, M. Daniel Fischer, conclut en précisant que cette opération devra être accompagnée d’une 

sensibilisation de la population au recyclage.  

 

 Zéro artificialisation nette  
 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que, dans les prochains mois, des débats auront lieu dans les 

communes au sujet de la « Zéro Artificialisation Nette » qui prévoit que sur les 10 années à venir, les 

communes ne pourront urbaniser que 50% du foncier consommé lors des 10 années précédentes (2010-

2020). Un point d’équilibre devra être trouvé de façon à ne pas pénaliser les communes n’ayant mené 

aucun projet au cours des dernières années. A l’horizon 2027, les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) 

devront être revus et conformes avec les schémas directeurs régionaux et les Schémas de Cohérence 

Territoriale.  
 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique que cette réflexion doit être globale et intégrer la notion 

d’attractivité du territoire avec une vision sur le long terme. Par conséquent, il convient d’anticiper le 

visage futur de Marlenheim en tenant compte des éléments déjà connus (vacance de logement, vacance 

commerciale déjà existante ou potentielle…) et de chercher l’origine des différents phénomènes constatés 

(la vacance est-elle liée à l’attractivité, à des loyers trop onéreux, parcelles trop importantes…).  
 

M. René Grollemund ajoute que désormais il convient de construire des habitations sur des petits 

terrains de façon à densifier l’habitat. Il indique que certaines communes achètent des commerces vacants 

comme la Ville de Barr.  
 

Le Maire, M. Daniel Fischer, conclut en précisant que cette réflexion doit dépasser le niveau communal 

et en ce qui concerne Marlenheim, elle doit se faire en incluant les communes des alentours mais 

également Wasselonne. 

 

 Nuits Théâtrales de Marlenheim – Sacré Collège 
 

Le Maire, M. Daniel Fischer, rappelle que les représentations des Nuits Théâtrales auront lieu du 24 au 

26 juin, du 30 juin au 3 juillet et du 6 au 9 juillet sur la place du Maréchal Leclerc. La pièce s’articulera 

autour de la construction du Collège de Marlenheim.  

 

Suite à une interpellation de M. Christophe Hummel, M. Jérôme Reuschlé informe le Conseil 

Municipal que le site de réservation est ouvert au public. 

 

Mme Annie Arbogast complète en précisant que la construction du Collège de Marlenheim fera l’objet 

du Mercredi de Marlenheim du 1er juin 2022.  

 

 Bi-centenaire de la naissance d’Emile Erckmann 
 

Dans le cadre du bicentenaire de la naissance d’Emile Erckmann, co-auteur de l’Ami Fritz, le Maire, 

M. Daniel Fischer, indique que des représentants de la municipalité se déplaceront le 21 mai 2022 à 

Phalsbourg (voyage de noces à Abreschviller). Un clin d’œil à cet anniversaire sera également fait au 

moment du Mariage de l’Ami Fritz et potentiellement dans le cadre d’une exposition à la Médiathèque. 



 

 

 250 ans du Chemin de Croix de Marlenheim  

 

Le Maire, M. Daniel Fischer, indique qu’une réflexion avec le Conseil de Fabrique est en cours pour 

mettre en avant le Chemin de Croix de Marlenheim dans le cadre de son anniversaire. 

 

 Nuisances nocturnes 

 

M. Jean-Marc Wendling rappelle qu’il avait été fait état au dernier conseil d’une augmentation des 

nuisances générées par des deux-roues souvent trafiqués. Ce dernier indique que la situation s’est 

améliorée du fait de l’intervention et de la présence régulière de la Gendarmerie et de la Police 

Municipale à qui il adresse ses remerciements pour le travail effectué.  

M. Christophe Hummel a fait le même constat mais précise que certaines nuisances sont également 

provoquées par des grosses cylindrées pilotées par des adultes. Il indique également qu’il a constaté un 

non-respect de plus en plus important du code de la route (rond-point à contresens / circulation à 

contresens) et que ces comportements ont comme conséquence une augmentation des accidents de la 

route.   

M. Pierre Burtin espère que les patrouilles de nuit de la Police Municipale permettront encore de limiter 

ces nuisances.  

Le Maire, M. Daniel Fischer, conclut en précisant qu’une action menée par la Préfecture (contrôle / 

verbalisation / confiscation des véhicules) a également contribué à freiner le phénomène de « rodéos 

urbains ».  

 

************ 

 

 

Tous les points ayant été abordés, le Maire clôt la séance à 21h06. 

 

 
 Franck Giessenhoffer Daniel Fischer 

  
 Secrétaire de Séance Maire de Marlenheim 

 

 

 


